
- des capacites d'accueil reelles
- des capacites d'absorption durables du march& du travail.
L'action politique ne devra pas etre orientee uniquement par les demandes conjonc-
turelles de main d'oeuvre, mais devra integrer les consequences sociales des de-
cisions d'embauche. En consequence la politique d'embauche ne saura etre determi-
née que par un organisme public.

L'accord signe le 2o mai 1977 entre le Luxembourg et le Portugal portant sur les
allocations familiales ne remedie que faiblement a une injustice flagrante. (cf.
forum, No. 14/77) L'allocation familiale pour un enfant reste au Portugal etait de
37o F et non indexe, a partir de la ratification de cet accord, elle passera a
Soo F et suivra l'indice du coat de la vie. II n'y a qu'à comparer ce chiffre avec

a. 'elk
le montant alloue a l'enfant au Luxembourg (* lloo F) et on remarquera est du
simple au double.

Toutes les propositions et recommandations de la CNI &talent fort'bien intention-
flees, mais le papier est tres patient. Il est presque normal qu'en temps de crise,
le gouvernement puisse agumenter que certaines realisations content cher et qu'il
y a d'autres priorites. Or, c'est justement cet argument qui montre bien que la
volonte politique manque plutOt que l'argent.

Droits politiques pour les immigres

La discussion synodale de dimanche
passé, sur foi et politique, avait aborde le
probleme de la democratie au Luxem-
bourg. La commission 8 avait prudem-
ment souleve l'absence du fort contingent
d'êtrangers des circuits de la politique
au Grand-Duche. La proportion de 25"/o
d'êtrangers tenue a l'ecart de la vie poli-
tique n'est pas sans soulever des pro-
blmes: une minorite croissante est sou-
mise a une majorite decroissante.

Quiconque parle de droits politiques
pense immediatement au droit de vote.
Allusion est faire d'ailleurs dans le docu-
ment de la commission 8, au droit de vote
pour les elections communales et a plus
longue echeance pour les legislatives. Mais
le droit de vote nest que l'aboutissement
d'un certain nombre de droits politiques.
Le droit de reunion et d'association font
tenement partie de l'acquis democratique
des Luxembourgeois qu'on n'y reflechit
plus. Ces droits constitutionnels ne sontj
pas expressement garantis aux strangers.

La commission europeenne de Bruxelles
a recommande aux pays membres d'ac-
corder jusqu'en 1980 le droit de vote pour
les elections communales aux ressortis-
sants communautaires. L'Association des
Villes et Communes du Luxembourg, dans
son axis, a soulevê le probleme fonda-
mental en repoussant cette initiative par-
ce que les droits politiques elernentaires
ne sont point encore accordês aux etran-
gers.

La legislation actuelle permet d'ail-
leurs de •r6primer toute actiVite politique.
La <loi Schaus» (loi du 28 mars 1972)
stipule que quiconque petit etre expulse
qui • trouble l'ordre public. Or, loos '-des

manifestations ouvriéres d'il a • -50;60
ans, n'evoquait-on pas aussi l'ordre public
pour les reprimer?!

Des exemples de surveillance d'immi-
gres par les services secrets luxembour-
geois demontre qu'un certain nombre
d'elements existent, et que leur utilisa-
tion depend du degre de tolerance des
autorites respectives.

Les droits politiques comprennent aus-
si les participations actives et passives
aux elections des chambres profession-
nelles.

Or, les strangers y cotisent obligatoi-
rement, mais en sont exclus.

Ces quelques exemples montrent que
bien des choses restent a faire avant de
p o u v o i r envisager le droit de vote.

Des.• tentatives de commissions consul-
tatives •communales ne sont que des pal-
liatifs.. Une commission pareille n'a pas
4:1'2alluenne dbzeote sur la vie communa_le.
Elle pourrait neanmoins constituer un pas
en avanteparce que, par l'election des
delegues immigres parmi tous les habi-
tants immigres de Ia commune, une cer-
taine reconnaissance de fait de droits
politiques en serait le prealable.

Notre societe democratique ne peut con-
tinuer a &carter un quart de la population.
A moms qu'elle ne veuille garden cette
main-d'oeuvre muette et mineure.

Les pauvres et les femmes etaient res-
tes longtemps exclus des droits politiques,
les strangers le restent encore. .1,isou'a
quand ?	 UNIAO
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